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Situation juridique
Il existe différentes raisons pour lesquelles un employé ne peut accomplir le travail qui lui est confié au titre de son contrat. Si ces raisons tombent dans ce qu’il est convenu d’appeler la «sphère de risque» de l’employeur, c’est-à-dire qu’elles sont du fait de l’employeur, ce dernier se trouve en demeure d’accepter l’exécution du travail. Par conséquent, l’employeur doit en principe continuer de rémunérer l’employé malgré un travail non fourni, mais néanmoins offert conformément aux termes du contrat.
1. La raison doit tomber dans la sphère de risque de l’employeur
La loi stipule que la non-exécution du travail doit être soit imputable à l’employeur, soit à d’autres raisons dont il assumera la responsabilité (art. 324, al. 1 CO). Se pose donc dans chaque cas la question de savoir si la raison pour laquelle l’employé n’a pu fournir le travail contractuellement prévu tombe dans la sphère de risque de l’employeur ou de l’employé.
2. Exemples
Parmi les raisons imputables à l’employeur, on citera par exemple le manque de travail ou l’absence du matériel nécessaire à l’accomplissement du travail. Une telle raison peut également exister si l’employeur n’a pas donné les instructions nécessaires à l’exécution du travail. Ces exemples mettent en évidence que l’employeur doit procéder à certains actes de préparation ou de coopération pour que l’employé puisse réaliser son travail. À défaut, et si l’employé se trouve de ce fait dans l’incapacité d’effectuer le travail qui lui est dévolu par contrat, l’employeur reste tenu au paiement du salaire.
Une même cause peut s’appliquer aussi bien bien à la sphère de risque de l’employeur qu’à celle de l’employé. Si, par exemple, à la suite d’une catastrophe naturelle, le matériel nécessaire à l’exécution du travail ne peut être livré à temps, la situation tombera dans la sphère de risque de l’employeur qui restera par conséquent tenu de verser le salaire conformément à l’art. 324 CO. Mais de l’autre côté, la situation tomberait dans la sphère de risque de l’employé si cette catastrophe naturelle empêchait la circulation des moyens de transport et s’il se trouvait par conséquent dans l’impossibilité de se présenter à son travail. En ce cas, l’employeur ne serait pas tenu de continuer à verser le salaire si l’employé n’exécute pas son travail, sachant que le trajet pour aller au travail tombe dans la sphère de risque de l’employé.
Les circonstances spécifiques à une situation sont déterminantes pour établir la sphère de risque dans laquelle tombe le motif de la non-exécution de l’obligation de travail de l’employé.
3. Offre de la force de travail
Pour que l’employeur en demeure d’accepter l’offre de travail reste également tenu de payer le salaire, il faut que l’employé offre sa force de travail. L’employé doit donc faire comprendre à l’employeur qu’il souhaite remplir son obligation de travail contractuelle malgré la demeure de l’employeur.
4. Forme de l’offre
L’offre de la force de travail en cas de demeure de l’employeur au sens de l’art. 324 CO ne requiert aucune forme particulière. L’employé peut le faire par écrit, de vive voix ou le signaler tout simplement par sa présence au lieu de travail. L’offre doit s’effectuer sans équivoque, en toute bonne foi. Toutefois, il est fortement conseillé, à des fins de preuves, de remettre l’offre par courrier recommandé ou de la faire confirmer par écrit. On pourra ainsi ultérieurement faire valoir que la force de travail a bel et bien été offerte.
5. A quelle fréquence l’employé doit-il offrir sa force de travail?
Théoriquement, il suffit que l’employé offre sa prestation de travail pour une durée indéterminée et se mette à la disposition de l’employeur (en étant, par exemple, facilement joignable chez lui).
Il est néanmoins conseillé de renouveler l’offre au bout d’un certain temps. Un observateur impartial doit être à tout moment en mesure de constater que le fait que l’employé n’effectue pas son travail est lié à l’employeur, et qu’il attend que ce dernier lui donne ordre de reprendre le travail.
6. Obligation de l’employé de minimiser le dommage
Si l’employé continue de percevoir son salaire comme s’il avait travaillé, il est toutefois tenu, dans le cadre de son «obligation de minimiser le dommage», d’accomplir alors un autre travail salarié convenable. La loi stipule en l’espèce, à l’art. 324, al. 2 CO, que l’employé doit imputer sur son salaire ce qu’il a gagné ou aurait pu gagner en travaillant à un autre endroit. 
Il importe que l’employé garde toujours cette obligation à l’esprit car il peut, notamment en cas de demeure de longue durée, se voir reprocher de ne pas avoir au moins en partie compensé le salaire perdu. 
Pour autant, il convient de toujours informer au préalable l’«ancien» employeur de l’«activité compensatoire» exercée. On pourra ainsi éviter la situation où l’employé s’est engagé envers deux employeurs lorsque la demeure prend fin, et travaille donc déjà pour un autre employeur.
7. Pas de nécessité d’offrir la force de travail
Dans quelques cas, l’offre (explicite) de la force de travail est inutile, en particulier lorsque l’employeur a déjà fait comprendre au préalable qu’il renonce à la force de travail ou lorsque les circonstances montrent qu’il n’acceptera par la force de travail.
Toutefois, même dans ces cas, la prudence conseille d’offrir la force de travail par écrit, sachant que l’absence de nécessité d’offrir la force de travail est souvent difficile à discerner.
Jean Dupont
22, chemin de l’exemple
6004 Exemple-le-village
Recommandé
Société Durand
11, rue de l’exemple
6000 Villexemple
Exemple-le-village, ______
Offre de la force de travail
Madame, Monsieur,
(Jour) dernier ,(date), j’ai été prié de rester chez moi jusqu’à nouvel ordre du fait de (manque de travail ou autre raison). 
Dans ce cadre, j’avais déjà attiré votre attention [alternative: je souhaite attirer votre attention] sur le fait que fournir suffisamment de travail à l’employé tombe dans la sphère de risque de l’employeur. En outre, je vous avais offert dès cette date ma force de travail conformément aux termes du contrat de travail.
[Remarque : la raison de la demeure de l’employeur peut varier selon le cas. Il est également possible, de surcroît, que ce soit la première fois que l’employé offre sa force de travail à l’employeur avec ce courrier. Le texte doit donc être adapté comme il convient.] 
Par ce courrier, je vous offre à nouveau ma force de travail. 
[Remarque : il importe d’offrir la force de travail le plus tôt possible. Bien souvent, cela ne peut se faire dans un premier temps que de vive voix. Ce courrier permet aussi de fixer par écrit, à des fins de preuve, une notification précédemment faite par oral.]
Je me tiendrai à votre disposition à mon domicile et me présenterai à nouveau dans un délai raisonnable sur mon lieu de travail dès que vous m’en donnerez l’ordre.
[Remarque : selon le cas, il peut être utile de fournir cette précision.]
Restant à votre disposition pour toute question,
Avec mes meilleures salutations
Jean Dupont

